
 

 

 

 

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU 

CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE D’AJACCIO 

 

--ooOoo-- 

 

L’An Deux Mille Dix, le Mardi 31 Août à 18 Heures, le Conseil Municipal de la Ville 

d’AJACCIO, légalement convoqué le 24 août, conformément à l’article L2121-17 du 

C.G.C.T, s’est réuni en séance publique à l’Hôtel de Ville sous la présidence de M. le Maire, 

Simon RENUCCI. 

 

Etaient présents : 
M.M LUCIANI, CERVETTI, DIGIACOMI, Mme GUIDICELLI, M.M. CASASOPRANA,  

GABRIELLI, Mme PASQUALAGGI, Adjoints au Maire. 

M. PARODIN, Mme PIMENOFF, M.M  MARY, BASTELICA, Mme JOLY, M. AMIDEI, 

Mme SUSINI, M. BERNARDI, Mme FIESCHI DI GRAZIA, M. COMBARET, Mme 

CURCIO, M. TOMI, Mme SUSINI-BIAGGI, M. BARTOLI, M. D’ORAZIO, MM. 

MARCANGELI, CORTEY,  LAUDATO, Conseillers Municipaux.  

 

Avaient donné pouvoir de voter respectivement en leur nom : 
Mme DEBROAS          à  M. CASASOPRANA 

Mme POLI                      à  M. P.A. LUCIANI  

Mme FERRI-PISANI       à  M. GABRIELLI 

Mme TOMI      à  Mme FIESCHI DI GRAZIA 

Mme SAMPIERI    à            M. D’ORAZIO 

      

       

Etaient absents : 
M.M. PIERI, PANTALONI,  Mme LUCIANI, Mme MORACCHINI, Mme MOUSNY-

PANTALACCI, Mme RISTERUCCI, Adjoints au Maire, M. VITALI, Mme PERES, M. 

ZUCARELLI Mme PASTINI, M. RUAULT, Mme GUERRINI, Mme FENOCCHI, Mme 

OTTAVI-BURESI, Conseillers Municipaux. 

 

Nombre de membres composant l’Assemblée : 45 

Nombre de membres en exercice :   45 

Nombre de membres présents :   26 

Quorum :      23 

 

Le quorum étant atteint, M. D’ORAZIO est désigné en qualité de Secrétaire de séance. 

 

Séance du mardi 31 août 2010                                                   Délibération N°2010 / 210 

 

Engagement du Conseil Municipal sur les Objectifs du Millénaire pour le 

Développement. 

 



    
 Monsieur le Maire expose à l’Assemblée : 

 
En l’an 2000, le Sommet du Millénaire a réuni les 189 membres des Nations Unies afin de 

fixer les grandes priorités et les grands défis du siècle à relever en matière de droits de 

l’homme, de développement humain, de paix et de sécurité, d’environnement, de 

mondialisation, de solidarité, de santé, de développement durable et de gouvernance. 

 

A cette occasion, la communauté internationale s’est fixé un cadre d’action autour de 8 

objectifs, à réaliser d’ici à 2015 : 

* Réduction de la pauvreté et de la faim (1) ; 

* Education primaire pour tous (2) ; 

* Promotion de l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes (3) ; 

* Réduction de la mortalité infantile (4) ; 

* Amélioration de la santé maternelle (5) ; 

* Lutte contre les grandes pandémies (6) ; 

* Promotion d’un environnement durable (7) ; 

* Développement d’un partenariat au niveau mondial pour réaliser ces objectifs (8). 

 

Les objectifs du millénaire pour le Développement (OMD) déclinés en cibles et indicateurs 

chiffrés, visent à assurer l’accès les plus démunis de manière coordonnée et complémentaire 

Ils constituent la feuille de route de l’ensemble des acteurs du développement : 

gouvernements, organisations internationales, collectivités territoriales, secteur privé, 

organisations de la société civile. 

 

Le Sommet de New York contre la Pauvreté du 20 au 22  Septembre 2010 est l’occasion de 

dresser un bilan de la réalisation des OMD dix ans après leur définition et d’adopter un plan 

d’action précis par les Etats membres pour les cinq ans à venir afin d’accélérer leur 

réalisation. 

 

A l’échelle globale, malgré quelques progrès accomplis notamment dans les domaines de la 

lutte contre la pauvreté, l’accès à l’éducation ou encore à l’eau potable, les résultats des OMD 

restent mitigés. 

 

Dans un contexte global de crise économique, financière et sociale, de chocs alimentaires et 

énergétiques de risques environnementaux, les plus pauvres sont les premiers touchés : 

réduction des ressources financières internationales et domestiques, vulnérabilité exacerbée 

face aux risques climatiques… 

 

Si la réalisation de ces objectifs dépend principalement de l’action des gouvernements du Sud, 

l’engagement des pays les plus riches consistant à porter le volume de l’aide publique au 

développement à 0,7%  de leur revenu national brut est essentiel. Mais, sans volonté  

politique, il est peu probable que cette promesse vieille de 40 ans soit respectée. 

 

Or, de nombreuses études démontrent que la population  française est attachée à l’aide 

publique au développement et participe de multiples manières à cet effort de solidarité même 

si selon ces mêmes études, elle méconnaît largement les Objectifs du Millénaire pour le 

Développement. 

 



Au-delà de l’effort des seuls Etats, si les collectivités territoriales consacrent une part de leur 

budget encore modeste à l’action internationale, elles participent de fait à l’aide publique au 

développement et à la solidarité internationale. 

 

Par les mécanismes spécifiques que les collectivités territoriales ont su mettre en place pour 

mener des actions de coopération au développement, celles-ci apportent des réponses 

innovantes et spécifiques aux enjeux du développement et s’insèrent  totalement dans les 

principes de la Déclaration de Paris pour rendre l’aide internationale plus efficace auprès des 

populations cibles. Les Collectivités Territoriales sont les premiers pourvoyeurs de services 

publics de base aux populations – éducation, santé, eau ou assainissement. En concevant et en 

appliquant des politiques publiques locales, elles renforcent leur légitimité partout dans le 

monde. De fait, les niveaux locaux et régionaux sont de plus en plus reconnus comme niveaux 

pertinents d’actions et d’interventions dans les politiques de développement .Les collectivités 

territoriales sont aussi le premier échelon de représentation politique pour les populations,  ce 

qui rend leur action internationale directement visible et compréhensible auprès de leurs 

citoyens. 

 

 

C’est pourquoi, nous, élus de la VILLE D’AJACCIO :  

 

 
1. Saisissant l’occasion du Sommet des Nations Unies sur les Objectifs du Millénaire pour le 

développement et alors que 2010 est l’année européenne de lutte contre la pauvreté et 

l’exclusion sociale, réitérons notre attachement aux Objectifs du Millénaire pour le 

Développement (OMD) et tenons à réaffirmer qu’ils représentent l’engagement le plus clair et 

le plus universel de la communauté internationale pour lutter contre la pauvreté, l’exclusion 

sociale, la précarité et les inégalités dont souffrent encore des pillions d’être humains. 

 

 

2. Nous engageons à contribuer à travers les coopérations  que nous menons à la réalisation 

des Objectifs du Millénaire pour le Développement estimant que ces objectifs constituent un 

cadre pertinent d’action qui permet en particulier de mesurer l’avancée en termes de 

fourniture de services à la population, mettant en lumière notre engagement en faveur de la 

gouvernance locale. 

 

 

3. Conscients de notre responsabilité dans l’éducation et la sensibilisation au développement  

et à la solidarité internationale, en particulier sur les OMD, nous engageons à mener et à 

soutenir les actions et initiatives qui permettront aux citoyens de nos collectivités, et 

notamment aux plus jeunes, d’être pleinement conscients du devoir de solidarité envers le les 

plus démunis et de donner aux citoyens l’envie d’agir. 

 

 

4. Alors que nous vivons une période difficile financièrement et économiquement, dont les 

premières victimes sont précisément les populations des pays les plus pauvres, souhaitons 

que : 

 

- La France respecte ses engagements internationaux, en particulier en tant que membre de 

l’Union Européenne, que notamment l’aide publique au développement soit portée à 0,7% du 



revenu national brut d’ici à 2015 et que cet engagement  se traduise effectivement, dès la loi 

de finances triennale 2011-2013 ; 

 

- La France propose et soutienne la mise en place de sources innovantes de financement du 

développement additionnelles à l’aide publique au développement (taxe sur les transactions 

financières…) afin d’atteindre les objectifs financiers  nécessaires à la réalisation des OMD ; 

 

- La Communauté internationale et les bailleurs de fonds reconnaissent le rôle joué par de 

nouveaux acteurs du développement et en particulier les collectivités territoriales en, les 

associant au Sommet de New York en septembre et aux prochains sommets internationaux sur 

l’aide au développement, afin que la gouvernance locale soit reconnue comme levier de 

démocratie et de développement. 

 

LES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL VOUDRONT BIEN EN DELIBERER. 
 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Ouï l’exposé de M. CASASOPRANA, Adjoint Délégué, 

Et après en avoir délibéré, 

 

 

 DECIDE 
à l’unanimité de ses membres présents ou représentés 

 

 

- de s’engager conformément  aux Objectifs du Millénaire pour le développement ainsi que 

précisé ci-après. 

 

C’est pourquoi, nous, élus de la VILLE D’AJACCIO :  

 

 
1. Saisissant l’occasion du Sommet des Nations Unies sur les Objectifs du Millénaire pour le 

développement et alors que 2010 est l’année européenne de lutte contre la pauvreté et 

l’exclusion sociale, réitérons notre attachement aux Objectifs du Millénaire pour le 

Développement (OMD) et tenons à réaffirmer qu’ils représentent l’engagement le plus clair et 

le plus universel de la communauté internationale pour lutter contre la pauvreté, l’exclusion 

sociale, la précarité et les inégalités dont souffrent encore des pillions d’être humains. 

 

 

2. Nous engageons à contribuer à travers les coopérations  que nous menons à la réalisation 

des Objectifs du Millénaire pour le Développement estimant que ces objectifs constituent un 

cadre pertinent d’action qui permet en particulier de mesurer l’avancée en termes de 

fourniture de services à la population, mettant en lumière notre engagement en faveur de la 

gouvernance locale. 

 

 

3. Conscients de notre responsabilité dans l’éducation et la sensibilisation au développement  

et à la solidarité internationale, en particulier sur les OMD, nous engageons à mener et à 

soutenir les actions et initiatives qui permettront aux citoyens de nos collectivités, et 



notamment aux plus jeunes, d’être pleinement conscients du devoir de solidarité envers le les 

plus démunis et de donner aux citoyens l’envie d’agir. 

 

 

4. Alors que nous vivons une période difficile financièrement et économiquement, dont les 

premières victimes sont précisément les populations des pays les plus pauvres, souhaitons 

que : 

 

- La France respecte ses engagements internationaux, en particulier en tant que membre de 

l’Union Européenne, que notamment l’aide publique au développement soit portée à 0,7% du 

revenu national brut d’ici à 2015 et que cet engagement  se traduise effectivement, dès la loi 

de finances triennale 2011-2013 ; 

 

- La France propose et soutienne la mise en place de sources innovantes de financement du 

développement additionnelles à l’aide publique au développement (taxe sur les transactions 

financières…) afin d’atteindre les objectifs financiers  nécessaires à la réalisation des OMD ; 

 

- La Communauté internationale et les bailleurs de fonds reconnaissent le rôle joué par de 

nouveaux acteurs du développement et en particulier les collectivités territoriales en, les 

associant au Sommet de New York en septembre et aux prochains sommets internationaux sur 

l’aide au développement, afin que la gouvernance locale soit reconnue comme levier de 

démocratie et de développement. 

 

 

La présente délibération fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la 

Ville et d’un affichage en mairie. 

………………………………………………………………………………………………… 

Fait et délibéré à AJACCIO les jour, mois et an que dessus. 
(suivent les signatures) 

 

 

POUR EXTRAIT CONFORME 

 

 LE DEPUTE-MAIRE, 

 

 

 

                                                                                                           Simon RENUCCI 
 


